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Initiatives ministérielles

jusqu'au référendum. Tout ce dont on a parlé, c'est de Constitu-
tion, de séparation et d'indépendance.

Aujourd'hui, le chef de l'opposition a le toupet de venir nous
dire: «On va laisser la Constitution de côté, on va se mettre aux
affaires publiques.» Pourtant, c'est bien le gouvernement du
Parti québécois qui a dit, pendant la campagne électorale, qu'il
allait choisir une autre façon de gouverner, de bien mener les
choses publiques. Tout ce qu'on a fait au Québec, tout ce que le
Bloc québécois a fait ici depuis son élection, c'est de parler de
l'indépendance du Québec. Rien n'est censé marcher. Tout ce qui
a trait au fédéral, tout ce qui a trait au Canada, naturellement, ça
ne marche pas.

Tous les jours en Chambre, c'est la même chose.

[Traduction]

Aujourd'hui, Montréal, moteur de l'économie du Québec, où
est concentrée 50 p. 100 de la population québécoise, est grave-
ment malade. Dans bien des quartiers de la ville, l'économie se
meurt. L'investissement se tarit. Les baux sont réduits ou annu-
lés. Quiconque connaît et suit ce qui se passe à Montréal
aujourd'hui vous dira qu'elle est une ville malade. Son économie
est dans une situation désespérée.

Entre-temps, qu'avons-nous fait? Nous avons dépensé du
temps et de l'argent à des commissions, à des études et à de la
propagande, au lieu de nous occuper du bien-être des citoyens du
Québec. Aujourd'hui, on nous dit que c'est enfin ce qu'on va
faire.

[Français]

Je vais voter avec conviction pour cette résolution parce que je
crois fermement que la place du Québec, qui est le coeur, l'âme
même du Canada, est au Canada et que les destinées du Québec et
du Canada sont liées à jamais. C'est pourquoi, le jour de ce vote,
je vais me tenir debout avec fierté et conviction et voter en faveur
de la résolution du premier ministre, et j'invite tous nos collè-
gues à l'appuyer fortement.
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M. Yvan Bernier (Gaspé, BQ): Monsieur le Président, je sais
que c'est un jour solennel et, si je puis utiliser l'expression, c'est
un peu le réveil du Canada auquel nous assistons. Ce réveil se
produit par l'annonce, la résolution du premier ministre. Je vais
vous avouer que ça me fait sourire un peu. On s'est fait traiter de
tous les noms pendant deux ans, depuis qu'on est ici. Le sobri-
quet préféré qu'on nous accorde souvent, c'est les séparatistes,
mais au bout de deux ans, on arrive à accoucher de cette résolu-
tion que nous qualifions vide de sens.

Mais, pourquoi dit-on qu'elle est vide de sens? Pourquoi les
députés d'en face s'étonnent-ils de notre réaction, de la position
que l'on prend face à tout cela? Je m'étonne, ou peut-être que je
comprends maintenant. Quand le premier ministre dit qu'il
n'écoute pas Radio-Canada parce qu'il veut bien dormir, il s'est
privé d'une source d'inforfnation. Si le premier ministre avait
écouté tous les médias d'information, sans faire de ségrégation
envers l'un ou l'autre des médias d'information qui diffusent au

Québec et s'il lisait tous les journaux, il saurait d'ores et déjà que
le Québec a déjà dit haut et fort, clairement et fermement ce qu'il
veut.

Ce qu'on voit ici aujourd'hui ne répond pas à cela. Et il ne
faudrait pas s'étonner de la réponse que l'on fait. J'ai des confrè-
res de l'Atlantique qui comprennent parfaitement ce que je veux
dire, parce que ça fait deux ans que je les instruis de ce qu'est la
souveraineté, que je leur explique la différence entre les termes
«souverainiste» et «séparatiste». C'est une période de questions
et commentaires, et je pense que je choisis plutôt le volet com-
mentaires ce soir.

J'ai passé deux ans à leur expliquer la différence entre souve-
rainiste et séparatiste. Vous étiez là, monsieur le Président, à ce
moment-là, lorsqu'on avait soulevé la question en Chambre, et
je leur avais appris ce que le Québec veut être, parce que si on
veut faire de l'information aux gens, on répète ce que les gens
veulent dire comme message, alors je leur avais dit qu'être
souverainiste, c'est être capable de s'affirmer, de s'accepter
soi-même.

Je pense qu'ils ont compris un peu ce que ça voulait dire, être
souverainiste, ou s'affirmer. Ils utilisent même cette expression
dans un projet de loi. On dit qu'on veut affirmer la souveraineté
du Canada sur ses océans, et je n'ai rien contre ça, mais on nous
l'a reproché pendant deux ans.

Quoi penser maintenant lorsque les députés d'en face se lèvent
et essaient de nous faire la morale? On nous a dit que les commis-
sions régionales sur l'avenir du Québec étaient des choses bidon.
Ils se sont privés encore une fois d'une source d'information
incommensurable. Monsieur le Président, je vois que votre im-
patience commence à grandir. Je quitterai à ce moment-là le
micro en disant que je serai présent pour continuer l'éducation de
mes confrères d'en face sur ce que le Québec veut vraiment, mais
qu'ils n'ont vraiment pas choisi la bonne façon aujourd'hui.

M. Lincoln: Monsieur le Président, très brièvement. Tout
d'abord, peut-être que l'honorable député devrait consulter son
chef, qui lui a dit qu'il n'y avait aucune différence, parce qu'il
s'est décrit lui-même, à Washington, comme un séparatiste. Je
pense qu'il a cru que souverainiste et séparatiste, ça veut dire la
même chose. Il s'est targué d'être séparatiste. Il a été très fier de
l'appellation, à Washington. Alors, moi j'ai pensé qu'il n'y avait
pas de différence, prenant le mot du chef de l'opposition.

Pour ce qui est de parler, comme s'il dirait, lorsque le député
parle du Québec, que «c'est tout le Québec», je vais rappeler au
député que, le jour du référendum, il y a plus de 49 p. 100 qui ont
voté pour son option, et la majorité a voté pour l'option contraire.
Donc, il me semble que la majorité a dit, pour le moment, que les
faits sont ceci. Mais si un jour ça change, ça changera. Mais pour
le moment, ce qui est arrivé, c'est que nous avons gagné un
référendum démocratique, tout à fait démocratique, malgré une
question complètement floue.

Nous avons gagné un référendum où le Québec a clairement
exprimé le choix de suivre la voie tracée par le premier ministre
de reconnaître la société distincte, de donner un droit de veto au
Québec et de mettre en ordre les juridictions des compétences.
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